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FORMATION CONTINUE EN DROIT SOCIAL
(coordinateur Paul Bouaziz)

Séance du 27 septembre 2007

« Actualité législative et réglementaire »
Le point sur ... « le droit de grève »

Présentation de l’arrêt de l’Assemblée Plénière du 23 juin 2006 1

Par Florence LYON-CAEN
Avocate à la cour d’appel de Paris

1. Monsieur Le Bras, Commandant de bord à Air France (par ailleurs, Président du 
Syndicat National des Pilotes de Ligne SNPL) est programmé pour la rotation 
suivante :

Paris – Pointe-à-Pitre, le 31 janvier 2003
Pointe-à-Pitre– Paris, le 2 février 2003

Il assure le vol aller. Mais le 1er février, au lieu de rester sur place pour assurer le vol 
de retour, il repart sur un vol Pointe-à-Pitre – Paris comme passager.

A Paris il rejoint le mouvement de grève déclanché par le SNPL. Il avait signé le 
préavis de grève : du 2 février à 0h01 jusqu’au 5 février à 23h59 en sa qualité de 
Président du Syndicat.

Le vol de retour qu’il devait assurer était situé pendant la grève.

Comme il est parti de Pointe-à-Pitre avant le déclenchement de la grève, Air France 
considère qu’il y a « abandon de poste ». Et pour ce motif, lui notifie une sanction 
disciplinaire (mise à pied de 15 jours).

Monsieur Le Bras saisit le Conseil de prud’hommes, statuant en référé, pour faire juger 
que la sanction est constitutive d’un trouble manifestement illicite. Échec.

La Cour d’appel retient le trouble manifestement illicite. Dans un mouvement 
remarquable elle « rétablit » le motif de la sanction. Elle considère que nonobstant la 
motivation de la lettre de notification, le motif de la sanction était la participation à la 
grève. Elle énonce :

« Il n’est pas reproché au Commandant de bord son retour à la base 
d’affectation comme passager d’un vol parti une heure avant le début de la 
grève, mais les conséquences de cet acte à savoir ne pas avoir assuré le vol 
Pointe-à-Pitre / Paris qui constituait la deuxième partie de la rotation »

Autrement dit, le motif véritable de la sanction était la participation à la grève, la faute 
invoquée ne constituant qu’un prétexte.

Évidemment, le premier moyen de pourvoi en cassation portait sur ce point : le 
pourvoi reprochait à la Cour d’appel d’avoir dénaturé la portée de la lettre de sanction.
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Réponse de la Cour de Cassation : cette appréciation relevait du pouvoir souverain du 
juge de fond.

2. Dans un deuxième temps, la Cour d’appel s’interroge sur la question de savoir si 
le pilote a commis une faute en n’assurant pas le vol Pointe-à-Pitre– Paris du 2 février  
après le déclenchement de la grève.

Elle affirme qu’un commandant de bord en exercice n’est pas tenu, après le 
déclenchement d’un mouvement de grève auquel il participe, d’assurer un vol prévu 
dans sa rotation.

Le pourvoi soutenait que les « contraintes exceptionnelles » qui découlent de 
l’obligation d’assurer la continuité des vols pesaient sur le trajet aller et retour 
considéré comme un tout.

Aucun texte n’établi précisément ce principe de la continuité des vols. Le pourvoi 
s’appuyait sur un arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de Cassation du 25 octobre 
1979 rendu dans une situation voisine : une grève en escale du personnel navigant 
commercial de la compagnie UTA.

La Cour de Cassation avait considéré que cette grève était illicite car elle portait 
atteinte au principe essentiel de l’obligation d’assurer la continuité des services.

Le Professeur H. Sinay commentait cet arrêt avec indignation : « Nous espérons que 
l’arrêt restera aussi isolé qu’il était insolite »

L’Assemblée Plénière ne retient pas cette notion d’obligation d’assurer la continuité 
des services. 

Elle « décortique » la rotation dont était chargé le commandant de bord en deux 
services distincts : Paris/Pointe-à-Pitre ; Pointe-à-Pitre/Paris séparés par un temps de 
repos. 

Elle affirme que le commandant de bord peut cesser son service pendant le temps de 
repos.

Certes, le pilote doit mener à bien un vol commencé mais il ne lui est pas interdit de se 
joindre à la grève pendant le temps de repos.

3. A titre subsidiaire le pourvoi exposait que le comportement du pilote caractérisait 
un abus du droit de grève.

Deux arguments étaient avancés :

Premier argument : en signant sans réserve son planning le salarié s’était 
engagé à assurer le vol aller comme retour.

La Cour de Cassation approuve la Cour d’appel :

« Il ne pouvait être imposé au salarié d’indiquer à son employeur son
intention de participer à une grève avant le déclenchement de celle-ci. »

Le salarié n’est pas tenu par son silence : c’est la condamnation du préavis individuel.
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Une observation : on discute depuis des années d’un service minimum dans les 
services des transports publics.

Le sujet a été traité au sein de la commission Mandelkern. Le rapport préconisait 
l’instauration d’une déclaration individuelle préalable qui favoriserait les prévisions.

C’est chose faite ; mais à ce jour, seulement pour les services publics de transport 
régulier de personnes à vocation non touristique : l’article 5.II de la loi du 21 août 
2007 – applicable à partir du 1er janvier 2008 - dispose :

« En cas de grève, les salariés relevant des catégories d’agents mentionnées au I 
informent, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, le chef 
d’entreprise ou la personne désignée par lui de leur intention d’y participer. Les 
informations issues de ces déclarations individuelles ne peuvent être utilisées que pour 
l’organisation du service durant la grève. Elles sont couvertes par le secret 
professionnel. Leur utilisation à d’autres fins ou leur communication à toute personne 
autre que celles désignées par l’employeur comme étant chargées de l’organisation du 
service est passible des peines prévues à l’article 226-13 du Code Pénal. » 2

Deuxième argument : le pourvoi se plaçait sur le terrain de la 
désorganisation de l’entreprise. Le risque de produire une désorganisation suffirait à 
caractériser l’abus, peu important que le risque ne se soit pas réalisé.

Que s’était-il passé ? Le pilote n’avait informé son copilote que tardivement. Mais le 
vol a pu être assuré en raison de la présence d’un autre commandement de bord sur 
place. Pour Air France c’était « un heureux concours de circonstances ».

L’Assemblée Plénière constate seulement que le risque n’était pas caractérisé. 
Autrement dit en filigrane : l’exercice du droit de grève ne pourrait être abusif que s’il 
désorganisait effectivement l’entreprise, et non s’il risque de la désorganiser.

1 RJS.10/06 N°112

2 Le Conseil Constitutionnel, dans sa décision du 6 août 2007 reconnaissant la conformité de la loi à la Constitution relève que 
cette disposition destinée à faciliter la réaffectation des personnels disponibles « ne s’oppose donc pas à ce qu’un salarié rejoigne 
un mouvement de grève déjà engagé et auquel il n’avait pas initialement l’intention de participer ou auquel il aurait cessé de 
participer dès lors qu’il informe son employeur au plus tard 48 heures à l’avance »


